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			Introduction

			En 1974, Raymond Depardon filme la conquête électorale de Valéry Giscard d’Estaing1. Elle s’achève par la victoire du maire de Chamalières au second tour du scrutin présidentiel du 19 mai 1974. Étonnamment, le cinéaste laisse au montage une portion extrêmement congrue à l’acte électoral. Entre le dernier meeting (« Vous avez pris des images de la foule, j’espère », interroge le postulant) et l’attente des résultats, quelques clichés en noir et blanc viennent figer le moment du vote. Saisissant contraste que celui que le cinéaste donne dès lors à voir : d’un côté, le crescendo d’une campagne qui s’achève sur le balcon du ministère de l’Économie et des Finances puis dans un grand bureau où le candidat, seul, mais relié à ses collaborateurs par un téléphone à cadran, apprend au fil des conversations que les jeux sont faits ; de l’autre, des photos qui, dans la scénarisation de l’épreuve, font basculer le film vers ce qui ordonne la démocratie en sa complexion électorale : le principe d’incertitude lié au « verdict » des urnes.

			Cinématographiée, l’élection de « VGE » procède ici d’un dispositif qui édulcore le moment du vote. Entre l’attente qu’orchestre le carillon d’Europe soir annonçant une soirée spéciale sur l’antenne d’Europe n° 1 et les premières prises de parole télévisées qu’observe attentivement le vainqueur, onze clichés (glissements d’un bulletin dans l’urne, salle des machines du ministère de l’Intérieur, dépouillement) jouent comme autant de « flashs » d’un acte aisément reconnaissable par tous. Ces instants fixés signalent les paradoxes qui traversent toute opération électorale. Principe d’authentification d’un ordre politique qui fonctionne en partie selon ses récurrences, elle n’est, après tout, qu’un geste rudimentaire. Affirmation de la puissance du nombre, elle n’en demeure pas moins gagée, si l’on se réfère à la doxa de notre démocratie républicanisée, sur la somme des arbitrages personnels appelés à s’exprimer en conscience dans le secret de l’isoloir – d’où la publicité accordée aux notions floues de « cristallisation de l’opinion » et, dans le cas du scrutin présidentiel, de « rencontre d’un homme et d’un peuple ». Certificat de la solidité des institutions qui en encadrent le processus et garantissent l’effectivité d’une relation appariant des représentés et leurs représentants, elle produit une inégalité quasi principielle entre des électeurs et des élus. Opération de sélection des postulants à un mandat, l’élection conduit, en effet, dans la fiction entretenue du passage des volontés particulières à la volonté générale, au cœur du « mystère du ministère2 », à l’affirmation d’une « aristocratie démocratique3 » que couronnent des trophées âprement disputés. Dire que, à travers son hexis corporelle – cette manière socialement déterminée de tenir son corps et de le présenter – telle qu’elle se manifesta sous le regard du documentariste, Valéry Giscard d’Estaing, caricaturé ultérieurement en Louis XV, l’incarna à un haut degré de sophistication revient à souligner que cette République présidentielle, qui n’était pas encore présidentialiste, consacra toujours davantage cette classe de pouvoir au risque d’affermir un effet de coupure entre ceux qui consentent à investir électoralement les arènes démocratiques et ceux qui en sont les premiers bénéficiaires.

			 

			 

			Science, expertises et commentaires : 
le vote fait couler de l’encre

			 

			Ces observations n’ont qu’un but : rappeler ­combien le vote reste une évidence et une énigme4. En avril 2010, 12 961 ouvrages en langue française et 65 550 en langue anglaise étaient disponibles à la rubrique « élections » sur le site d’Amazon5. Si l’on y ajoute les commentaires des éditorialistes, les interprétations des sondeurs et les « analyses » des experts, toutes choses qui participent à l’événementialisation du vote6, on mesure combien l’intrigue électorale ne cesse de nourrir une « science du suffrage », dont les ambitions normatives sont corrélées aux positions que détiennent ses porte-parole les plus prolixes. L’affaire n’est pas nouvelle. Si le Tableau politique de la France de l’Ouest (1913) d’André Siegfried fait dorénavant office de classique, sa postérité, longtemps différée7, ne saurait occulter la constitution d’un « espace de productions de savoirs “scientifiques” relatifs au fonctionnement électoral du système démocratique français8 ». Élaborée au sein des facultés de droit de la Troisième République, elle a promu la version d’un vote censé intriquer, si besoin par la contrainte, le citoyen dans une communauté nationale, seule source de toute légitimité.

			Soumise au raffinement de l’objectivation du vote, l’élection s’écrit donc toujours un peu plus. Mort puis résurrection de l’électeur rationnel9, électeur médian10 ou incertain11, nouvel électeur12, électeur intermittent13 : procédant d’une lutte entre des agents du champ scientifique soucieux de monopoliser le discours légitime sur le sens et les fonctions de l’élection, la sémantique du vote s’est complexifiée et les points de vue sont devenus parfois irréconciliables14. L’élection de mai-juin 1981, qui vit s’opposer François Goguel, « syndic » de l’héritage d’André Siegfried, constitutionnaliste et cofondateur de la Fondation nationale des sciences politiques (1945), et Jérôme Jaffré, sondeur à la Sofres et coanimateur de l’émission politique L’Heure de vérité, en livre un bon exemple15. Dans la polémique s’imbriquèrent en effet différents registres de décryptage des suffrages : des positions partisanes (le gaulliste contre le socialisant), des épistémologies (explications politiques pour le premier, sociologiques pour celui qui avait été son élève) et des instruments d’analyse (la carte pour l’un, le sondage pour l’autre).

			Le vote, dont on dira simplement qu’il est un acte individualisé sous contrainte sociale, est le lieu de connaissances instituées : il a ses encyclopédies, ses explications et ses instances spécialisées. Créé en 1960, le Centre d’étude de la vie politique française (Cevipof) est de celles-là : il a bâti sa réputation de « gardien du temple électoral » autant sur la collecte des données16 que sur leur traduction dans des Chroniques17 qui font la part belle à des modèles d’interprétation de préférence politique. Ambitionnant de produire un état des connaissances au début des années 2000, le Dictionnaire du vote18 (364 entrées), le Dictionnaire des élections européennes19 (142 entrées) ou encore Les Mots de l’élection20 ont participé à leur manière à une entreprise inextinguible de dissection du suffrage21. Quant aux modèles explicatifs du vote, ils interrogent à la fois ce qui se cache derrière l’homo suffragans et ce que ce dernier est supposé cacher.

			Un profane qui n’aurait jamais feuilleté un manuel de sociologie politique22 serait étonné d’apprendre que son vote obéit à des modèles qui œuvrent à la stylisation de ses pratiques. Ce fétichisme de l’explication articule couramment trois grandes déclinaisons23. Selon le paradigme de Columbia, incarné par Paul Lazarsfeld et The People’s Choice (1944), « les gens votent en groupe », par fidélité à leur collectif, et les prédispositions sociales de chaque électeur, enchâssées dans des variables lourdes (la classe, la religion), engagent son vote. Selon celui de Michigan, dont The American Voter (1960) devint la figure de proue et The Changing American Voter (1976) le contrepoint, ce sont les identifications partisanes qui dominent, à condition de les corréler à la modicité des investissements de la plupart des citoyens et à leur méconnaissance du jeu électoral. Selon la théorie du choix rationnel, enfin, inaugurée par Anthony Downs et son livre An Economic Theory of Democracy (1957), l’électeur se comporte sur le marché démocratique en fonction du ratio qu’il établit ponctuellement entre le coût de son acte et les dividendes qu’il en escompte. À ces trois lectures d’exportation américaine24, il convient d’ajouter les approches contextualisées du suffrage. Dans le sillage des premières analyses écologiques des élections (du Tableau politique de la France de l’Ouest au Political Change in Britain de Butler et Stokes en 1969), et en attendant qu’elles convergent dans « une théorie alternative du vote25 », cette démarche nourrit une sociologisation approfondie d’un acte qui s’exprime dans la trame des expériences individuelles. C’est de cette démarche que je me sens le plus proche ; et c’est elle qui travaille ce livre.

			 

			 

			Magnétisme du vote

			 

			Évidence du suffrage, donc. Au centre du pacte démocratique, l’élection polarise, certes inégalement – mais peut-on passer complètement à côté ? –, la plupart des attentions. Le 22 avril 2016, Le Monde publiait un article intitulé « Le mouvement Nuit debout suspendu à son processus de vote ». Le chapeau indiquait : « Après trois semaines d’existence, le mouvement fait face au casse-tête du vote : comment élaborer un appareil de vote démocratique, fiable et efficace26 ? » Manière de dire combien, y compris dans les espaces d’expérimentation politique, il semble difficile d’échapper à la norme électorale dont l’efficacité renvoie inévitablement à ce qui fut au principe des révolutions modernes : le primat du consentement des citoyens dans la délégation de leur pouvoir. Dans une démocratie de la défiance27, à l’heure de la « crise de la représentation » (une antienne reprise depuis les années 1980 pour des raisons souvent intéressées) et en dépit des expériences qui, en une cinquantaine d’années, ont réactualisé la question d’un tirage au sort plongé dans un quasi-oubli depuis la fin du xviiie siècle28, l’élection fait incontestablement preuve de robustesse. Cette consécration, sauf situation extrême, lorsque « la démocratie sans le vote29 » matérialisa, au sein de la Résistance française, l’éviction du suffrage au nom de la supériorité des intérêts démocratiques qui commandait de trancher la décision autrement, est perceptible jusque dans les milieux libertaires et altermondialistes hostiles à la verticalité de la délégation électorale. Au sein du contre-univers normatif que constitue la Fédération anarchiste, née en 1945, la célébration de l’abstention, comme insoumission à un ordre politique étouffant l’autonomie de l’individu, n’empêche pas certains de ses membres de se déplacer vers les urnes, surtout lorsqu’un référendum est mis à l’agenda30. Désajustement de leur acte à la vérité de l’institution de laquelle ils se recommandent, leur geste, indicible dans la plupart des cas, témoigne non seulement des difficultés qu’il y a à rompre avec l’orthopraxie d’un mouvement qui s’autorise d’une tradition libertaire hostile à l’action parlementaire depuis le xixe siècle, mais aussi de la force d’un conformisme électoral supérieur aux loyautés revendiquées. Le mouvement altermondialiste de ce début de siècle n’échappe pas non plus aux controverses autour de la légitimité du suffrage. L’implication directe et la discussion des points de vue réputés assurer une démocratie de l’interaction à l’abri de toute dérive délégataire ne conduisent ainsi qu’une minorité à « s’insoumettre » aux formes les plus classiques de la vie politique : si 85 % des participants du Forum social européen tenu à Paris en 2003 n’avaient jamais candidaté à une élection, ils étaient en revanche 80 % à déclarer qu’ils se rendaient toujours aux urnes lorsqu’un scrutin les appelait31.

			Composite, le magnétisme du suffrage demeure une réalité32. Il suffit de songer à la manière dont l’abstention est traitée comme un indicateur de l’état de la démocratie pour mesurer la difficulté qu’il y a à se soustraire aux règles du jeu politique. Irréductible au seul dénominateur électoral – le politique se jouant aussi ailleurs –, ce jeu n’en reste pas moins centré sur sa portée concrète et symbolique. C’est aussi, et on l’oublie souvent, que l’acte de vote excède les échéances électorales. Bureau d’une association, conseil d’administration d’une entreprise, lauréat du prix Goncourt, porte-parole d’un mouvement de grève, représentant des parents d’élèves, délégué de classe, tube à la radio, vainqueur d’un télé-crochet : les sollicitations du vote sont nombreuses et chacun, selon ses activités, fonctions et implications dans la société, est toujours pris, au regard de son activité « suffragière », dans un parcours de multirécidiviste. De même que Norbert Elias avait identifié un habitus national33, il n’est peut-être pas inconsidéré de parler d’un habitus électoral.

			Le phénomène n’est pas nouveau. Il est un des moteurs de la rationalisation des univers qui en adoptent l’usage. Placée au centre de la modification des statuts de la Ligue des droits de l’homme, qui comptait 50 000 adhérents en 1905, la question de la sélection des responsables pesa sur la modernisation du mouvement34. Dans la province antiquaire des sociétés savantes du xixe siècle, l’adoption de procédures électorales donna corps au statut associatif de ces cénacles érudits et homogénéisa leurs activités35. Et, comme le montre l’élection en 1879 du professeur Brouardel à la chaire de médecine légale de la faculté de médecine de Paris, le principe du vote donna lieu à la polarisation des positions et à l’entretien de réseaux qui permettaient les victoires36.

			Mobilisant annuellement des millions de suffragants, les élections professionnelles tirent leur spécificité des liens ambigus qui régissent, depuis la Révolution, les étroites passerelles entre représentation des intérêts politiques et représentation des intérêts socio-économiques37. Élections d’autant plus minorées que le système républicain a escamoté la place des corps intermédiaires afin d’organiser le face-à-face entre le citoyen et le seul pouvoir qui vaille, le pouvoir politique, elles ont été aussi un lieu d’incubation du vote et de ses inventions. En 1848, les institutions consulaires introduisirent à leur tour le suffrage universel masculin qui se heurta, dans ses applications, à la très forte abstention des électeurs et à la résistance des institutions concernées. Par la loi du 23 janvier 1898, la Chambre des députés conféra le droit de vote aux femmes pour les consultations qu’organisaient les tribunaux de commerce. Dès 1946, le vote des étrangers fut introduit pour les scrutins à la Sécurité sociale et dès 1972 pour ceux des délégués du personnel et des comités d’entreprise. Entre imitation des modalités d’exercice de la citoyenneté électorale et introduction de normes inédites (pour la désignation des délégués des salariés qui travaillaient dans les mines, isoloir et vote sous enveloppe standardisée furent mis en place entre 1890 et 1901), les échéances professionnelles, dans leur très grande variété, n’ont cessé de densifier un espace électoral irréductible au seul périmètre des consultations qualifiées de politiques38. Démonétisées du fait de leur faible attractivité (l’abstention aux élections prud’homales frisa les 75 % en 2008), elles furent et sont pourtant des lieux d’expérience d’une démocratie sociale encastrée dans des enjeux qui dépassent fréquemment les limites supposées de ladite démocratie (en gros, le dialogue social).

			Territoires de luttes entre syndicats pour accéder à la plus grande représentativité au sein des diverses instances, les élections professionnelles sont devenues au fil de l’élargissement de l’offre syndicale, et des dimensions bien plus concurrentielles qui allèrent de pair, des lieux de politisation où s’exprimèrent des registres empruntant à des argumentaires politiques. Avec 63 % de participation, les élections prud’homales du 12 décembre 1979, première grande consultation des salariés depuis les élections aux Caisses primaires de la Sécurité sociale du 13 décembre 1962, et, partant, observatoire privilégié de la distribution des forces entre les grandes centrales, furent, de l’avis des organisateurs, un succès. Dans une Gironde aux 543 communes, 399 bureaux de vote accueillirent les votants. Outre qu’une étude localisée corrobora ce que Guy Michelat et Michel Simon avaient mis en évidence dans leur dorénavant classique Classe, religion et comportement politique (« affiliation syndicale et vote politique sont liés entre eux mais ne se réduisent pas l’un à l’autre39 »), elle aboutit surtout à souligner combien le scrutin avait servi chez certains mandants à signifier autre chose que des préférences bornées par le seul cadre des relations professionnelles, dans un contexte marqué par le point focal de la possible alternance présidentielle de 198140. L’inverse est tout aussi vérifié. En sachant mobiliser les institutions représentatives au nom d’une « économie du dévouement41 » pour imposer un discours univoque sur l’unité intrinsèque de la paysannerie, les dirigeants de la FNSEA réussirent, jusque dans les années 1970, à dépolitiser substantiellement les élections professionnelles. Moments de ratification d’un ordre social qui était supposé ne souffrir aucune altération, au risque d’ébranler sinon le long travail d’unification d’un groupe dont le poids s’amenuisait dans la société, elles étaient censées valoir quitus des investissements que les responsables avaient placés dans leur entreprise de typification d’une classe devenue leur objet.

			Considérer ainsi ces élections réclame de repenser vraisemblablement l’examen des pratiques de vote. Elles invitent en effet à ne pas isoler les expériences du suffrage les unes des autres et à imaginer une histoire des parcours électoraux qui supposerait de prendre en considération deux choses : d’une part l’ensemble des sollicitations auxquelles tout individu est soumis, d’autre part les contiguïtés entre ses actes de vote et les interprétations qu’il peut être appelé à leur conférer.

			 

			 

			Un vote, des votes

			 

			Il faut se garder de ramener toutes les élections à la déclinaison d’un même acte42. Replacée dans la fallacieuse concordance des temps, la concrétion électorale ne saurait être en effet envisagée sous l’angle de la seule sédimentation. Il y a loin des modes électifs anciens à ceux que nous pratiquons. Dans le système des corporations des xviie et xviiie siècles, l’élection sanctionna avant tout une conception élitaire de la désignation des représentants. Reposant sur des assemblées, une pratique orale ou gestuelle du vote et un inenvisageable secret de la décision, les arènes de la délibération que furent aussi les villages de l’Ancien Régime servirent surtout à manifester le poids des principaux chefs de famille qui, appelés à représenter la collectivité, « devaient » être élus à l’unanimité43. Ayant partie liée avec les modes d’élection qui nous sont familiers, les procédures de vote élaborées au sein de l’Église catholique de l’époque moderne restent un cadre d’exercice très éloigné du nôtre : si elles ont peu à peu vu s’imposer la règle majoritaire et des techniques du suffrage (le bulletin secret est en vigueur dans les conclaves à partir de 1621), et si la notion de consentement fut érigée en une valeur cardinale des délibérations, les suffrages eurent pour principe d’exprimer un acte dont la vocation était de l’ordre de l’approbation divine44.

			Sauf à vouloir exagérer des analogies au prétexte que les procédures électorales n’auraient qu’exceptionnellement quitté l’espace politique et que la matrice de l’Antiquité pèserait sur la destinée de nos sociétés, une lecture du vote aurait tout à gagner en le considérant comme un artefact ou une idiosyncrasie. Derrière l’accomplissement d’un même geste, il y a autrement dit des cadres et des règles du jeu, des valeurs et des formes d’investissement personnel ou collectif qui n’ont rien de commun45. Période d’intenses expérimentations du suffrage, moment d’élaboration chaotique d’une « démocratie électorale46 », les années 1790-1799 ne peuvent être considérées comme l’origine d’une histoire du vote qui se perpétuerait depuis lors. Renvoyant tout autant aux limites des croyances dans le suffrage qu’aux aperceptions différenciées du pluralisme représentatif, les faibles taux de participation (moins de 35 % dans la majorité des cas47) révèlent ainsi la délicate mise à l’épreuve de la subjectivation politique, cette conception « moderne » au cœur d’un nouvel espace public dans une société où la plupart des individus raisonnaient en des termes autrement plus holistes48.

			Évidence, le « sens caché » de l’élection dépend donc à la fois des configurations et des regards scientifiques qu’on lui prête. « L’illusion de la transparence49 », sur laquelle s’échafauda, dès la Révolution, la transaction électorale, ne s’objectiva pas, en pratique, de la même manière dans un pays où les hommes furent conviés, pour la première fois, aux législatives de mai 1914 à fréquenter l’isoloir et dans notre monde où la force du secret électoral est bien moins corrélée à la fonction qui était dévolue aux premières cabines de vote : garantir l’expurgation momentanée des allégeances sociales et la sincérité du résultat50. La signature de son propre nom sur la liste d’émargement, geste anodin s’il en est, n’a été que le fruit tardif de la démocratisation d’un savoir graphique et du progressif desserrement des moyens de contrôle à l’œuvre dans la démocratie des premières expériences du suffrage universel. Dépossédé de son paraphe par un scrutateur qui signait à sa place, l’électeur de 1848, dans cette démocratie de l’intercession, savait pourtant y recourir lorsqu’il était à l’origine d’une protestation et/ou sollicité pour y apposer une croix ou bien son nom. Mentionnons, enfin, qu’inclus dans une société soumise au désenchantement du monde, à l’affaiblissement des solidarités mécaniques et à l’infirmité d’une ritualité traditionnelle, le mandant des années 1930 n’inscrivit pas son rapport à l’opération électorale dans celui qu’instaure, sans que nous nous en rendions forcément compte, notre « ultramodernité51 ». Enserrant un individu en majesté, sur fond d’instantanéisation des communications, dans un système de relations contractualisées et d’identités davantage affirmées dans leur pluralité, elle assigne au vote une place bien plus minorée que celle qui fut la sienne dans la configuration générale de la modernité (l’affirmation de l’autonomie de citoyens capables de prendre en charge, grâce au suffrage, « la production de l’historicité de la société52 »). Si les formules – le désenchantement démocratique, l’actuelle « démocratie du talk-show53 » ou l’« afpisation » de la vie politique54 – sont à coup sûr des raccourcis, elles ont au moins un mérite : suggérer qu’il convient de spécifier des situations en fonction desquelles des individus orientent leur vote.

			Dans le halo définitionnel qui circonscrit le fait électoral, gardons enfin à l’esprit deux points de départ très utiles, sous forme de triptyque. 

			Le premier : vote d’échange, vote communautaire et vote d’opinion. En caractérisant l’élection dans ses dimensions éminemment relationnelles, Olivier Ihl a opportunément rappelé qu’il n’y a pas d’acte électoral sans que ce dernier soit conditionné et conditionne à son tour des interactions propres à (re)configurer des visions de la société et des façons de la faire55. Le passage des marchés politiques censitaires aux marchés politiques élargis sous l’emprise du suffrage universel masculin et, consécutivement, la maturation d’entreprises partisanes tendues vers la collecte des voix offrirent à des villageois de colorer d’un vernis idéologique des luttes factionnelles qui reposaient quasi exclusivement sur des intérêts privés ou familiaux. En imprégnant de plus en plus, à compter des débuts de la Troisième République, les formes de l’activité sociale sous l’effet répété de campagnes électorales quelquefois acharnées, des catégories politiques activèrent des représentations en fonction desquelles des ruraux habitués à vivre de et par la communauté furent en capacité d’imaginer des alternatives aux valeurs que véhiculait leur microcosme. L’offre de biens idéologiques pouvait donc induire, par acclimatation, un changement de regard sur sa société.

			Second triptyque : faire un citoyen de papier, faire un citoyen votant, faire des « électorats » en agrégeant des opinions. En mettant l’accent sur ce qui fait que l’élection ne peut être étalonnée en fonction de son seul débouché politique (le dépouillement consacrant théoriquement l’efficience de l’équation « un homme, une voix, une opinion »), Michel Offerlé a contribué à déplacer les questionnements sur le terrain friable de l’entour du suffrage et sur ses matérialisations sociales à usages multiples56. Si ces approches complémentaires n’épuisent pas un continent électoral où des modèles d’interprétation se fanent tandis que d’autres surgissent57, elles invitent du moins à multiplier les questionnements et à en éprouver sans cesse la fertilité.

			 

			***

			 

			Énigme persistante du vote, encore. « Oh ! il ne faut pas le cacher, ce secret ; il faut, au contraire, l’apprendre, le communiquer, le répandre, le divulguer à tous. Ce secret, le voici. Faire comprendre à celui qui dispose d’un bulletin de vote tout ce qu’il y a dans ce petit carré de papier et quelle est la relation qui lie cet acte du citoyen à toutes les fonctions de l’État58. » Dans ce morceau des Discours sur les lois constitutionnelles que Léon Gambetta prononça le 23 avril 1875 à Paris gît l’un des mystères de toute l’histoire du fait électoral : l’asymétrie entre la modestie du matériau qui sert à voter et l’immensité des analyses dont le vote ne cesse d’être l’objet.

			Le périmètre de cet ouvrage est borné par une lecture de l’activité sociale qui incite à s’intéresser principalement aux sens que lui donnent ses acteurs59. Cette option n’a rien d’original. Un état sommaire de la bibliographie retraçant les évolutions des prismes à travers lesquels l’objet électoral a été incessamment revisité depuis les années 1980 l’attesterait. À une approche historienne de la sanctuarisation progressive du suffrage universel au terme d’ajustements et de combats60, à une approche plus ouvertement conceptuelle du « sacre du citoyen61 », s’est ajoutée peu à peu une analyse sociologique d’une élection pensée comme le lieu d’une « orthopédie sociale62 » et d’un réagencement des relations humaines dans le cadre d’un champ politique en construction63. Cette entreprise intellectuelle, qui a permis de rompre avec des analyses majorant des explications du politique par le politique64 (intérêt pour la distribution des préférences partisanes et les alignements des voix sur les catégories entretenues par les professionnels de l’espace démocratique), semble entrer dorénavant dans une phase exploratoire plus attentive au sens que des agents confèrent à l’élection65. Nouvelle idole ou nouvelle boussole : on y verra là un signe de ce mouvement brownien d’élucidation du vote qui, en dilatant toujours un peu plus le domaine de son analyse scientifique, en complexifie ses interprétations.

			Ouvrage modeste, ce livre a tout d’un bricolage. Voudra-t-on surtout y voir un hommage aux travaux de certains chercheurs en sciences sociales dont les lectures nous accompagnent que l’on ne s’y trompera pas. S’appuyant sur des épistémologies qui privilégient des tentatives d’explication en des termes relationnels et situationnels66, ce bricolage est assumé pour une bonne raison. Observant combien les retranchements sur des positions disciplinaires font qu’il est « le plus souvent malvenu, dans les sciences sociales, de travailler sur le même objet empirique67 », Pierre Favre plaide, à l’inverse, en faveur d’une cumulativité du savoir. Historien aimant vagabonder sur les terrains de la science politique, de la sociologie et de l’anthropologie, outsider, j’aime à imaginer que cet horizon hybridé ne relève pas d’une « idiotie intellectuelle ».

			Le dispositif pourra surprendre. Je me suis choisi six souvenirs – six effets d’amorçage. Chacun d’eux porte en lui une histoire d’élection. Six polaroïds, en quelque sorte. Ils ne sont ni dévoilement impudique, ni esthétique du fragment, ni braconnage sur les terres des spécialistes de la mémoire. Ils nourrissent, au plus près du vote vécu, une même et insistante interrogation : qui fait l’élection et que nous fait-elle ?
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